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Conflits liés à l’environnement: 
Importance et solutions
Les conflits liés à l’environnement et aux ressources naturelles attirent de plus en plus 
l’attention du public et des politiciens. D’un point de vue de politique de sécurité, ces conflits 
recouvrent cependant une catégorie hétérogène. Il convient, pour pouvoir prendre des 
mesures efficaces de prévention et de promotion de la paix, de les différencier selon des 
types spécifiques. Le scénario de futures guerres pour les ressources naturelles entre grandes 
puissances est improbable. Les principaux défis concernent les Etats en voie de développement 
riches en matières premières et revêtent surtout un caractère local et régional.

La notion de conflits liés à l’environnement 
et aux ressources naturelles attire de plus en 
plus, ces derniers temps, l’attention du public 
et des politiciens. L’impact du changement 
climatique au Darfour, le lien suggéré entre 
le pétrole et la guerre au Moyen-Orient et le 
rôle des «bananes sanguines» de Somalie 
sont autant d’exemples qui attirent l’atten-
tion sur la dimension environnementale 
de la sécurité. Pourtant, ce label collectif de 
«conflits environnementaux» recouvre un 
éventail éclectique de conflits. Il est essentiel 
de les différencier pour mieux les compren-
dre et proposer des mesures adéquates de 
prévention et de consolidation de la paix.

Lorsque l’on catégorise les conflits environ-
nementaux et liés aux ressources naturel-
les, le mieux est de les regrouper en conflits 
relevant de ce qu’on appelle la «malédiction 
des ressources naturelles» (resource curse), 
en conflits liés à la «rareté locale des res-
sources», et en conflits dans des «points 

chauds», qui combinent les deux premiers 
types de conflits tout en étant très exacer-
bés pour d’autres raisons. Alors que tous 
les conflits liés aux ressources sont dus à la 
rareté de ces dernières, puisqu’il n’y aurait 
faute de quoi aucune incitation à se bat-
tre pour elles, il y a une différence entre les 
ressources mondialement rares et locale-
ment abondantes (soit les conflits basés 
sur la «malédiction des ressources») et les 
ressources mondialement abondantes ou 
suffisantes mais localement rares (soit les 
conflits liés à la rareté locale des ressources).

Conflits relevant de la 
«malédiction des ressources»
Les conflits relevant de la «malédiction des 
ressources» sont liés à l’utilisation commer-
ciale mondiale de ressources consommées 
«indirectement», loin de leur point d’extrac-
tion. Des ressources lucratives comme le 
pétrole ou les diamants sont rares à l’échelle 
mondiale mais concentrées dans certaines 

régions. Plutôt que d’engendrer un dévelop-
pement économique dans les pays en ques-
tion, ces ressources sont plus souvent une 
malédiction qu’une bénédiction pour les po-
pulations respectives. Les ressources naturel-
les s’accompagnent en effet souvent d’un in-
flux rapide (p. ex. les diamants) ou important 
(p. ex. le pétrole) et non réglementé d’argent 
et peuvent ainsi causer, prolonger ou intensi-
fier un conflit violent ou même la guerre. 

En général, ce lien entre conflit et ressources 
s’explique principalement par l’absence de 
bonne gouvernance dans les pays produc-
teurs, ce qui peut signifier différentes choses 
dans des contextes particuliers: la richesse 
en ressources peut être utilisée pour finan-
cer des acteurs armés non étatiques; les 
Etats dictatoriaux ne rendent pas de comp-
tes à leurs contribuables («Etat rentier»); les 
ressources sont des incitations à des coups 
d’Etat; le «mal hollandais» signifie que les 
recettes des ressources entraînent un man-
que de diversification dans l’économie; et la 
régionalisation de la richesse en ressources 
peut inciter à la révolte et susciter un dé-
sir de séparatisme dans la partie favorisée 
du pays. Le pétrole (nord et sud du Soudan, 
Nigeria), les diamants (RD Congo), le bois 
(Cambodge, Birmanie), le cuivre (Papouasie-
Nouvelle-Guinée) et le coltan (RD Congo) 
sont des exemples de matières premières à 
l’origine de guerres civiles.

Les conflits liés à la malédiction des res-
sources et les processus de déstabilisation 
dus au «mal hollandais» et au phénomène 
de l’Etat rentier peuvent avoir de graves 
conséquences tant au niveau mondial 
que local. Au niveau mondial, l’une de ces  
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conséquences concerne la sécurité des 
économies développées et émergentes en 
matière d’approvisionnement en ressour-
ces. Les conflits liés aux ressources ou se 
déroulant dans des régions riches en res-
sources peuvent avoir un impact négatif 
sur l’offre et le prix des ressources revêt une 
importance stratégique pour le monde in-
dustrialisé. Il est probable que ce problème 
ne fera qu’empirer étant donné que les 
réserves de pétrole et de gaz sont de plus 
en plus concentrées dans des régions peu 
stables comme le Moyen-Orient et la Rus-
sie. Par contraste, le risque très débattu des 
«guerres pour les ressources» entre grandes 
puissances semble moins probable qu’on 
ne le maintient quelquefois. Le pic pétrolier 
(c’est-à-dire le moment où le taux de pro-
duction maximum de pétrole sera atteint) 
est probablement moins imminent que cer-
tains l’ont prétendu. De plus, le degré élevé 
d’interdépendance entre les grandes puis-
sances suggère une solution coopérative 
au défi mondial de l’énergie. Cette interdé-
pendance explique également pourquoi les 
craintes que de grandes puissances riches 
en ressources comme la Russie ne s’en ser-
vent comme d’une arme stratégique à des 
fins politiques sont peut-être exagérées.

Les effets négatifs les plus grands des 
conflits liés à la «malédiction des ressour-
ces» concernent les niveaux local et régio-
nal. En plus des victimes de combats directs, 
il y a des aspects plus indirects comme la 
pauvreté croissante, la malnutrition, la po-
larisation sociale et le déclin économique 
qui, dans l’ensemble, entravent le dévelop-
pement local et exacerbent l’insécurité hu-
maine. Il faut également tenir compte des 
répercussions mondiales indirectes de ces 
développements locaux, comme la migra-
tion forcée, la propagation de maladies, le 
crime organisé, le terrorisme et la proliféra-
tion des armes. Alors que ces menaces in-
directes sont souvent diffuses et difficiles à 
mesurer, elles jouent néanmoins un rôle pi-
vot dans la stabilité et la sécurité mondiales. 

L’adoption d’efforts en vue d’une préven-
tion structurelle des conflits compte parmi 
les principales mesures politiques pos-
sibles pour résoudre les conflits liés à la 
«malédiction des ressources»: régulation 
des marchés et augmentation de la trans-
parence des biens et des capitaux dans 
l’extraction et le commerce des ressources 
naturelles, fourniture d’aide et d’expertise 
technique pour améliorer la bonne gouver-
nance et les politiques dans les pays riches 
en ressources, et efforts pour encourager 
des modèles de consommation durables 

dans les pays consommateurs de ces res-
sources. L’initiative pour la transparence 
des industries extractives ou le processus 
de Kimberley pour les diamants bruts sont 
des exemples qui illustrent les nouveaux 
modèles de gouvernance que l’on pourrait 
en outre développer.

Conflits locaux liés à la «rareté 
des ressources naturelles»
Ces conflits sont généralement moins liés 
à la commercialisation mondiale de la res-
source qu’à l’accès, à la production et à la 
consommation locaux ou régionaux «di-
rects». Au lieu d’avoir un impact direct sur 
la sécurité des pays développés et émer-
gents en matière d’approvisionnement en 
ressources, ils présentent principalement 
un souci de sécurité en termes de stabi-
lité locale et régionale et ont des répercus-
sions mondiales indirectes. Un exemple 
de conflit local typique lié à la «rareté des 
ressources naturelles» concerne les affron-
tements entre les grandes fermes méca-
nisées qui empiètent sur les terres des 
pastoralistes et les fermiers traditionnels, 
un phénomène observé dans de nom-
breux pays d’Afrique subsaharienne. L’Etat 
soutient généralement les gros fermiers 
en leur accordant des droits de propriété 
exécutoires et en les mettant lui-même en 
vigueur, ignorant les droits, souvent non 
codifiés, de propriété sur les terres et sur 
l’eau déjà existants. Le type de violence qui 
s’ensuit est normalement limité, on fait  
p. ex. paître le bétail dans les champs d’une 
nouvelle ferme, ou quelques personnes 
sont tuées. Combiné à d’autres problèmes 
et aux clivages (p. ex. ethniques), ce genre 
de conflit peut cependant entraîner des 
troubles sociaux susceptibles d’escalade.

En plus des conflits dans le secteur agri-
cole, des conflits similaires peuvent aussi 
se produire dans le secteur domestique et 
industriel. Des conflits pour l’eau potable 
peuvent se produire si des installations 
d’eau potable publiques sont privatisées 

sans participation suffisante des action-
naires impliqués. Les conflits dans le sec-
teur industriel s’inscrivent souvent quant 
à eux dans le contexte de projets à grande 
échelle, comme par exemple les grands 
barrages, les détournements de rivières, 
l’assèchement de marais et la construc-
tion de centrales nucléaires ou de comple-
xes industriels. La Commission mondiale 
des barrages estime que 40 à 80 millions 
de personnes ont été déplacées par la 
construction de grands barrages au cours 
des 50 dernières années. 

Au niveau international, la rareté de l’eau, 
combinée au partage de ressources aqua-
tiques comme une rivière internationale, 
peut entraîner des tensions entre les usa-
gers en amont et en aval. Environ 45 pour 
cent de la superficie terrestre mondiale est 
couverte par les bassins de rivières qui che-
vauchent des frontières internationales. Il y 
a environ 260 rivières internationales; le Nil, 
le Jourdain, l’Euphrate, le Tigre, l’Indus et le 
Mékong sont des rivières importantes au 
coeur de conflits et de coopérations. Il est 
prouvé que les pays qui partagent des riviè-
res risquent davantage de s’opposer militai-
rement, bien que la corrélation entre la ra-
reté de l’eau et les conflits armés entre Etats 
soit assez faible. Il y a aussi des arguments 
plausibles contre le mythe de la «guerre 
pour l’eau». Un pays qui n’a pas d’eau peut 
en effet importer de la nourriture, ce qui ex-
plique pourquoi les conflits internationaux 
liés aux rivières n’entraînent d’habitude pas 
la guerre. «L’eau virtuelle» est l’eau incorpo-
rée à la nourriture qui se transporte plus fa-
cilement que l’eau.

Les conflits pour les ressources rares au 
niveau local sont principalement dus à 
la marginalisation d’une partie de la po-
pulation. En termes économiques, de tels 
conflits peuvent être liés en partie au man-
que d’internalisation des coûts externes 
de l’activité respective. D’autres conflits 
sont quant à eux le symptôme d’un chan-
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Une initiative tous secteurs confondus en vue d’améliorer la gouvernance dans les pays riches 
en pétrole, gaz et minéraux en soutenant la transparence et l’obligation de rendre compte 
dans le secteur extractif. 

	 Objectif: Faire des ressources d’un pays une source de croissance économique plutôt qu’un 
catalyseur de corruption et de conflit.

	 Moyens: Transparence des recettes; Standard international de publication, par les sociétés, 
des paiements versés aux gouvernements et, par les gouvernements, des recettes reçues de 
la part des sociétés; Administrateur indépendant.

	 Participants: L’accent est mis sur les pays producteurs qui peuvent poser leur candidature de 
participation. Autres acteurs impliqués: Secteur privé (industries extractives, associations  
industrielles, investisseurs institutionnels); Société civile; Organismes internationaux et 
pays donneurs.

L’initiative pour la transparence des industries extractives

www.eitransparency.org



Politique de sécurité: analyses du CSS N° 24 • novembre 2007 • 2ème année

gement structurel qui peut être économi-
quement efficace, mais néanmoins po-
tentiellement préjudiciable à une partie 
des personnes affectées. Le changement 
climatique représente aussi une tendance 
clé susceptible d’affecter de tels conflits. 
Si l’on en croit le Quatrième rapport du 
Groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat de 2007, on peut 
s’attendre à un abus de la résilience de 
nombreux écosystèmes au cours de ce 
siècle. Si les températures moyennes aug-
mentent de plus de 2,5 degrés Celsius, on 
projette des changements majeurs dans la 
structure des écosystèmes, avec des effets 
principalement négatifs sur la biodiversité 
et des éléments des écosystèmes comme 
l’eau et la chaîne alimentaire.

En plus de mesures internationales en vue 
de mitiger le changement climatique, il 
faut, pour gérer les conflits dus à la rareté 
des ressources, adapter bon nombre des 
mesures mondiales aux conditions loca-
les. La clarté quant aux droits de propriété 
sur l’eau et les terres (souvent une combi-
naison de droits nationaux, privés et com-
munautaires), par exemple, est vitale si 
l’on souhaite protéger et développer des 
systèmes de subsistance traditionnels et 
créer des incitations à l’investissement et 
au développement. Les personnes direc-
tement affectées par des projets de déve-
loppement doivent être impliquées dans 
les processus de prise de décision et il faut 
garantir l’accès aux ressources essentielles 
à la subsistance ou offrir de véritables al-
ternatives (p. ex. en cas de déplacement dû 
à de grands projets de barrages). Les coûts 
externes doivent être internalisés et il faut 
prendre des mesures pour mitiger les ef-
fets négatifs du changement structurel.

Conflits dans des «points 
chauds» – l’exemple du Darfour
Dans de nombreux conflits très exacerbés 
et des régions «chaudes», l’environnement 
joue un rôle important bien que pas tou-
jours primordial. La dynamique du conflit 
supplante souvent ses facteurs structurels 
de sorte qu’il est difficile d’évaluer les diffé-
rentes causes du conflit. Le Darfour est un 
bon exemple de conflit où la rareté de la 
terre et de l’eau, le pétrole, et les facteurs 
politiques, économiques et socioculturels 
se confondent tous. Depuis l’escalade dra-
matique de ce conflit en 2003, quelque 
200 000 à 400 000 personnes ont perdu la 
vie et plus d’un million de gens sont deve-
nus dépendants de l’aide humanitaire. Il y 
a un manque de consensus quant à ce qui 
a provoqué cette tragédie. De nombreux 

experts ont identifié les questions jumelles 
du partage du pouvoir et de la richesse en-
tre le centre et la périphérie marginalisée 
comme étant des causes clés du conflit du 
Darfour. Certains rejettent la responsabilité 
de l’ampleur de la crise sur la Chine et son 
attitude «pétrole avant tout» ainsi que son 
manque de pression sur le gouvernement 
soudanais. Mais il y a aussi ceux qui privi-
légient les explications environnementales 
aux explications politiques.

Le secrétaire général de l’ONU, M. Ban Ki-
moon, a déclaré que, «au milieu des diver-
ses causes sociales et politiques, le conflit 
du Darfour a commencé par une crise éco-
logique, générée au moins en partie par le 
changement climatique.» Il y a des preuves 
que les pluies sont en baisse dans la cein-
ture sahélienne et que cette situation a 
aggravé des conflits déjà existants et très 
anciens entre différents systèmes d’utili-
sation des terres, au point de surmener les 
mécanismes traditionnels de gestion des 
conflits. Le Décret sur les terres non enregis-
trées de 1970 a autorisé le gouvernement 
soudanais à employer la force pour acqué-
rir des terres, aliéner les agro-pastoralis-
tes et passer outre les droits de propriété 
traditionnels, laissant la place à de grosses 
fermes mécanisées empiétant sur les systè-
mes traditionnels d’utilisation des terres. Le 
Décret relatif à l’encouragement de l’inves-
tissement de 1990 a donné d’autres droits à 
l’Etat. Les facteurs environnementaux clés 
qui ont contribué au conflit et à l’instabilité 
au Soudan ont donc été des changements 
climatiques, la mauvaise gestion de ce fra-
gile écosystème par l’Etat, la suppression 
des systèmes traditionnels de gestion des 
terres et des conflits et leur incapacité à ré-
soudre la nouvelle situation. Ces aspects ne 
doivent cependant pas être considérés sé-
parément d’autres facteurs politiques.

Pour ce qui est de mesures possibles pour 
gérer pareils conflits, des éléments opéra-

tionnels de prévention des conflits comme 
la médiation pour soutenir des négocia-
tions de paix et des opérations militaires 
de soutien de la paix pour aider à mettre en 
oeuvre des accords de paix sont essentiels 
et doivent compléter les aspects de préven-
tion des conflits plus structurels susmen-
tionnés. De plus, des clauses de partage de 
la richesse doivent être intégrées dans les 
accords de paix et il faut développer des ca-
dres institutionnels pour résoudre les ques-
tions à long terme de diversification écono-
mique et d’accès équitable aux ressources 
essentielles à la subsistance.

Ecologie et politique
Des conflits comme celui du Darfour mon-
trent combien un juste équilibre entre poli-
tique et écologie est difficile mais essentiel 
pour répondre de manière adéquate aux 
conflits dits «environnementaux». Car on 
risque, en qualifiant les conflits «d’environ-
nementaux» ou «d’économiques», d’entraî-
ner une dépolitisation des acteurs locaux 
et nationaux. Des solutions rapides basées 
sur des approches normalisées techniques 
et descendantes peuvent s’avérer tentantes 
pour la communauté internationale, mais si 
ces solutions ignorent les intérêts, besoins 
et cadres de valeurs des acteurs locaux,  
elles ne seront pas acceptables et ne seront 
donc pas soutenables. On risque d’autre 
part, au niveau mondial, de surpolitiser et 
donc de bloquer des mesures qui seraient 
importantes pour prévenir les conflits envi-
ronnementaux, comme par exemple le sou-
tien international limité d’initiatives en vue 
d’améliorer la transparence dans l’extraction 
des ressources naturelles, ou les mesures, 
encore limitées, visant à mitiger sérieuse-
ment le changement climatique.
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	 La paix et la préservation des bases naturelles de la vie sont deux objectifs importants de la 
politique étrangère suisse.

	 L’administration fédérale, le secteur privé et la communauté scientifique ont développé 
de vastes connaissances spécialisées dans les deux domaines. Ces domaines sont cepen-
dant encore souvent traités séparément. 

	 Le DFAE/DDC et le DDPS doivent rechercher une stratégie de promotion de la paix inté-
grale tenant systématiquement compte des facteurs environnementaux.

	 Autres mesures possibles: 

	 Secteur agricole: Réduction des subventions étatiques à la production pour accroître 
l’accès des pays pauvres au marché suisse. 

	 Multinationales: soutien d’initiatives visant à promouvoir la transparence et une bonne 
gouvernance dans les pays en voie de développement.

	 Grand public: modification du comportement de consommation, réduction de la consom-
mation de matières premières.

L’importance pour la Suisse


